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ETÉ 2018 : PREMIÈRE SALVE
DEPUIS…14 ANS !

Histoire de la Maladie :

Après plus de 4 ans de travail plutôt bien ficelé
(2001 à 2005), la Commission de la Hiérarchi-
sation des Actes Professionnels (CHAP) avait
accouché d’une nouvelle nomenclature des actes
professionnels, soit 7200 actes, dont la majeure par-
tie actes de chirurgie (ADC). Nous étions en 2005,
et enfin les conflits TASS, SAS, allaient disparaître
avec cette « CCAM » (Classification Commune des
Actes Médicaux). Elle serait « réactive », et notam-
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ment le « cout de la pratique » allait être revu
chaque année…  afin de ne plus se trouver en sit-
uation d’obsolescence comme naguère et feu la
NGAP !

Mais rapidement la maladie gagna la
CCAM : l’immobilisme !

Maladie bien difficile à traiter, car les syndicats
de médecins « non chirurgicaux » n’avaient
guère intérêt au mouvement…
Alors chacun trouva son chemin, « sa » cotation,
validée par d’autres collègues, mais dérivant au
fil du temps du principe même de la CCAM : 
« 1 acte = 1 code ». Et si plusieurs procédures
doivent être réalisées de façon courante, un nou-
veau code doit être trouvé.
14 ans sans séquelle à cet « immobilisme » et 
« adaptation ».
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Et au cours de l’été 2018, la salve de contrôles
CCAM fut déclenchée par l’ex-RSI (S.S des
Indépendants maintenant).
Epaule, pied, main, hanche et genou…
Le SNCO alerté, comme l’UCDF et en lien direct,
obtint conformément à la réglementation (cf
infra), que l’avis des Sociétés Savantes puisse être
pris :
Les courriers suivants ont été co-écrits et validés
par le CNP ; leur poids, celui de NOTRE Société
Savante, a permis enfin d’ouvrir une porte de
négociation.

p45 de la "CCAM descriptive à usage PMSI » :

« Pour connaître le contenu implicite des actes
décrits, on consultera, selon les cas, de telles pub-
lications, les protocoles, recommandations ou
guides de bonnes pratiques élaborés par les
sociétés savantes, ou les documents rédigés par la
HAS.

Pour les actes de chirurgie, on se reportera
généralement à l’Encyclopédie médicochirurgi-
cale (EMC), Techniques Chirurgicales (ELSEVIER,
Paris). Le libellé recouvre toutes les variantes de
l’acte décrit, quand celles-ci n’ont pas été individ-
ualisées par des libellés spécifiques. 

Pour éviter toute ambigüité, une note sous cer-
tains titres ou certains libellés précise le contenu
technique des actes correspondants, énumérant
ceux des gestes qui ne doivent pas être codés en
sus parce qu’implicitement inclus. 

En cas de difficulté, un utilisateur pourra inter-
roger les rédacteurs de la CCAM ou la société
savante concernée pour connaître le contenu
implicite d’un acte.» 

Les courriers suivants ont été co-écrits et validés
par le CNP ; leur poids, celui de NOTRE Société
Savante, a permis enfin d’ouvrir une porte de
négociation: merci pour l’implication de toutes et
tous; à nous d’agir dans cette « porte ouverte »,
même s’il ne faut guère s’illusionner, elle n’est
qu’entrouverte…

Les finances seront toujours une limite !... 

Dr Bernard LLAGONNE
Président SNCO ; Membre de la CHAP
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La SFHG, comme les autres sociétés savantes
partenaires de la SOFCOT, a été sollicitée récem-
ment par certains de ses membres, mais égale-
ment par d’autres chirurgiens orthopédistes, pour
les aider dans des conflits les opposant aux caiss-
es d’Assurance Maladie. Des doubles cotations
d’actes chirurgicaux leur sont reprochées et des
indus réclamés. Les médecins contrôleurs s’ap-
puient d’une part, sur la CCAM définissant (plus
ou moins précisément parfois) les actes et d’autre
part, sur des références de la littérature scien-
tifique leur confirmant que les actes incriminés
étaient inclus dans l’acte principal coté.

Nos collègues sont en premier lieu surpris par ces
nouveaux contrôles qui attaquent des pratiques
anciennes jusqu’à maintenant non remises en
cause. Certes ce réveil est tardif, mais on ne peut
reprocher aux caisses d’exercer leur rôle, à condi-
tion que les arguments utilisés soient les bons.

Ce nouvel épisode dans l’histoire de nos relations
avec les tutelles montre que l’évolution constante
de notre art doit s’accompagner d’une mise à jour
constante des règles qui régissent notre activité et
en particulier la codification de nos actes. Leur
valorisation mérite évidemment d’être revue mais
ce sont les syndicats et l’Ordre des médecins qui
ont pour vocation de la défendre. La SOFCOT et
ses sociétés savantes, quant à elles, doivent
demeurer les garants des bonnes pratiques de
notre chirurgie. Elles organisent la réflexion scien-
tifique et font régulièrement l’état de l’art dans
chaque discipline. Elles émettent des recomman-
dations ou des consensus qui doivent permettre

d’éviter toute dérive, que ce soit de notre part ou
de celle des pouvoirs publics.

Les situations qui nous sont soumises sont indi-
viduelles et peuvent varier d’un chirurgien à
l’autre. La SFHG va essayer de répondre à cha-
cune d’elles, si elles concernent l’arthroplastie de
la hanche ou du genou, mais il est nécessaire de
clarifier le débat.

Le caractère systématique d’une double cotation
apparait d’emblée comme anormal, du moins
dans notre spécialité. Sauf à considérer que la
CCAM est totalement inadaptée, direction que
nous ne prendrons pas, les actes cotés ont le plus
souvent une cohérence. Implanter, par exemple,
une prothèse totale de genou recouvre un certain
nombre de gestes indispensables à la réussite de
la chirurgie et tacitement inclus dans le libellé de
l’intervention même s’ils ne sont pas toujours réal-
isés. Ils n’ont donc pas vocation à être individual-
isés. De même, il existe des boites d’instruments
chirurgicaux de base, variés et différents d’un
chirurgien à un autre, mais dont la finalité est
unique : permettre le bon déroulement de l’inter-
vention. C’est le cas de la synovectomie, de la
libération des coques condyliennes postérieures
ou de la patellectomie verticale externe. Nous
considérons, dans le même esprit, qu’une neuro-
lyse du nerf sciatique par voie d’abord postérieure
de hanche est un acte exceptionnellement néces-
saire mais inhérent à la technique opératoire ; en
revanche, si le patient a un antécédent particulier
qui a conduit à augmenter le danger à l’égard de
ce nerf (chirurgie préalable, irradiation radio-

CCAM et doubles CotAtions en ortHopédie :
qu'en pense lA sFHG ?...
André Ferreira
Secrétaire Général de la SFHG   
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thérapique ...) ce geste est spécifique au patient et
mérite d’être individualisé et coté. Il en est de
même avec le relèvement de la tubérosité tibiale
lors d’une prothèse de genou ; si elle appartient à
la voie d’abord, elle n’a pas de raison d’être val-
orisée, d’autant que des alternatives existent. En
revanche, s’il s’agit d’un acte rendu nécessaire par
une raideur majeure ou un trouble authentifié de
l’appareil extenseur, il répond à une situation par-
ticulière et sa cotation pourrait être justifiée si elle
n’est pas régulière. Pour reprendre l’exemple des
ancillaires, il y a des cas où il faut une instrumen-
tation spécifique (à un implant, à une tech-
nique...) ce qui la différencie du matériel de base.

Enfin, il existe des actes « nouveaux » qui con-
duisent à une réflexion sur leur intégration ou non
dans les évolutions de la CCAM. La généralisation
des protocoles de RRAC (Récupération Rapide
Après Chirurgie) conduit à pratiquer des injec-
tions péri-capsulaires de produit analgésique.
Doit-on pour autant coter l’infiltration associée à
la prothèse ? Cet acte thérapeutique appartient
désormais à la technique de base et nous ne pen-
sons pas qu’il mérite d’être distingué. Mais le
débat peut s’ouvrir à ce sujet, comme il devrait
l’être pour les nouvelles technologies (navigation,
PSI, robot...) superbement ignorées par les
instances administratives.

Ainsi, la SFHG souhaite voir nos pratiques évoluer
et être parfaitement valorisées en évitant toute
dérive. Certains actes méritent d’être cotés en plus
de l’intervention de base, mais ils doivent répon-
dre à une situation particulière, non régulière, et
nous aiderons les chirurgiens à défendre cette
position. Si de nouvelles pratiques voient le jour,
nous attendons des syndicats, et en particulier du
SNCO (Syndicat National des Chirurgiens
Orthopédistes), qu’ils défendent leur intégration
dans la CCAM. Mais utiliser systématiquement
l’imprécision qu’apporte, inévitablement, le libel-
lé générique d’une intervention ne pourrait qu’ap-
paraître dangereux et non souhaitable.  
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En RCP médicale, la  loi du 30 décembre 2002, dites
loi ABOUT a réformé l'assurance des professionnels
de santé et retenu pour son fonctionnement le principe
de la « réclamation ». Elle impose à l'assureur dont le
contrat est en cours au moment de la première récla-
mation du patient de prendre en charge le sinistre
quelle que soit la date à laquelle les faits se sont pro-
duits, sauf les cas de « passé connu (du précédent
assureur) ».

La loi ABOUT définit le sinistre (tout dommage ou
ensemble de dommages causés à des tiers), la récla-
mation (toute demande en réparation amiable ou con-
tentieuse) et la durée des garanties subséquentes en
cas d’expiration ou de résiliation de tout ou partie des
garanties  : cinq ans si le chirurgien conserve une
activité, lorsque ces sinistres sont imputables aux
activités garanties à cette date, et s'ils résultent d'un
fait générateur survenu pendant la période de validité
du contrat», dix ans en cas de  cessation d'activité
professionnelle ou de  décès.

S’agissant des montants de garanties, le législateur a
prévu des montants minimums  obligatoires prévus qui
en 2003 étaient  à 3 M€ par sinistre et de 10 M€ par
année d'assurance. Certains assureurs, par l’intermédi-
aire de courtiers ou directement, proposait ce  plafond
de garantie pour les chirurgiens orthopédistes, esti-
mant qu’il n’y avait que peu de risque d’avoir un sin-
istre dont le coût dépasserait le  plafond.  Cette
stratégie leur a permis de proposer des primes d’assur-
ances plus attractives.

C’était sans prendre en compte l’évolution constante
du montant des indemnisations qui laissaient peu de
doutes sur le fait que les décisions de justice allaient
rapidement faire exploser les plafonds en vigueur.
Dans notre spécialité, le risque de sinistres à plus de 3
millions était particulièrement évident pour les
chirurgiens du rachis. 

Au-delà des 3M€, le chirurgien orthopédiste  mis en

cause est alors responsable sur ses biens personnels. 

En 2011, MIC (assurance proposée par le courtier
Branchet)  était le seul assureur a proposer encore des
garanties limitées au minimum réglementaire de 3M€.

La Médicale, Groupe Pasteur Mutualité et Le Sou
Médical avaient des plafonds compris entre 6 et 7,6
M€.  Axa et Sham, quant à eux, couvraient déjà leurs
assurés à hauteur de 8M€. 

Suite à la mobilisation des obstétriciens et chirurgiens,
la loi du 28 décembre 2011 (article 146) a crée le
Fonds de Garantie des dommages consécutifs à des
actes de prévention, de diagnostic ou de soins dispen-
sés par des professionnels de santé. Le Décret n° 2011-
2030 du 29 décembre 2011 relatif aux plafonds de
garantie a relevé ces plafonds de 3 M€ à 8 M€ par sin-
istre et de 10 M€ à 15 M€ par année d'assurance, 

Mais les dispositions du  décret sont applicables
seulement aux contrats conclus, renouvelés ou modi-
fiés à compter du 1er janvier 2012. 

Le fonds est  susceptible de prendre en charge les
dossiers pour les montants dépassant les plafonds de
garantie et les sinistres déclarés au-delà des garanties
subséquentes.

Mais cette loi n’a pas résolu le problème des
chirurgiens ayant eu un sinistre avant 2012  et faisant
l’objet d’indemnisations supérieures au plafond  (le
plus grand risque étant pour les assurées ayant un pla-
fond à  3M€). Certains souhaiteraient que le Fonds de
Garantie prenne en charge ces sinistres, pour protéger
les praticiens concernés du risque de faillite person-
nelle. 

Mais le fond de garantie est abondé par les cotisations
des médecins et paramédicaux libéraux (de 15 à 25
euros annuels) pour les sinistres ouverts à partir de
2012 et n’a pas été dimensionné pour  reprendre les
sinistres antérieurs.  

LES LIMITES DE GARANTIE DANS LE TEMPS DE LA RCP MÉDICALE
Patrice Papin 
Secrétaire Général du SNCO
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Si le Fonds de Garantie devait prendre en charge ses
sinistres, il devrait être refinancé. A défaut, il risque de
ne pas être suffisamment pourvu lorsque se présen-
teront à lui les sinistres pour lesquels il a été conçu. 

deux solutions sont envisageables pour refi-
nancer le fonds :

- Augmenter les cotisations de chaque professionnel
(mais est-ce aux professionnels de palier aux insuff-
isances de plafonds proposées à l’époque par cer-
tains acteurs du marché ?)

-  Demander aux assureurs concernés de prendre en
charge le refinancement, chacun au prorata de ses
engagements sur des dossiers de ce type

Un autre problème est celui des chirurgiens résiliés du
fait de leur âge : ces chirurgiens retrouvent difficile-
ment un assureur car, selon la loi, le dernier assureur
couvre les sinistres déclarés pendant les 10 ans qui
suivent la cessation pour l’ensemble de la carrière du
praticien,  alors même  qu’il n’aura perçu que
quelques années de cotisation (souvent entre 1 et 3
ans).  

enfin, il existe de plus en plus de chirurgiens
qui changent d’activité sans cessation d’activ-
ité. Le chirurgien reste assuré pour sa nouvelle activ-
ité et dans ce cas,  c’est la garantie de 5 ans qui est val-
able.

Prenons l’exemple d’un chirurgien orthopédiste de 64
ans, qui décide d’arrêter d’opérer au 31/12/2018, mais
de continuer de consulter pendant encore 2 ans,
jusqu’au 1/1/2021. Il signale donc un changement
d’activité à son assureur. Mais il n’est pas en cessation
d’activité. 

C’est la garantie de subséquente de 5 ans qui va com-
mencer à s’appliquer à compter du 1/01/2019  pour
les réclamations liées à son activité chirurgicale. Si un
sinistre lié à son activité de chirurgien est déclaré par
exemple le 30 mars 2026, il ne sera pas couvert par la

garantie subséquente qui dans ce cas est de 5 ans, et
se sera terminée le 31/12/2023. La question sera de
savoir si le Fonds de Garantie acceptera de prendre en
charge le sinistre, alors qu’en l’état, il ne semble
engagé que sur pour les sinistres survenant au-delà de
la subséquente de 10 ans (celle consécutive à la ces-
sation d’activité)  

il y a donc là un risque de trou de garantie
pour les chirurgiens. 

Ainsi il reste des chirurgiens peu nombreux avec des
sinistres hors garantie, ceux dépassant le plafond de
garantie d’avant 2012, surtout si le montant était à
3M€.  Il persiste aussi un risque en cas de changement
d’activité en raison de la durée de garantie  sub-
séquente limitée à  5 ans. 

Nous devons négocier avec les assureurs et les pou-
voirs publics. 
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S.N.C.O - SYNDICAT NATIONAL DES CHIRURGIENS ORTHOPEDISTES

Pour adhérer, veuillez nous adresser : 

- Photocopie de votre Compétence ou Spécialité en orthopédie 

- Attestation sur l'honneur d'exercer exclusivement la chirurgie orthopédique 
(en dehors des urgences) 

- Une attestation du Conseil de l'ordre attestant de votre spécialité de chirurgie orthopédique

S.N.C.O. 
56 rue Boissonade - 75014 PARIS

Tél. 01 43 22 47 54 - Fax. 01 43 22 46 70 - E-mail :  sofcot@sofcot.com.fr

EDITIONS DYK :  
12 avenue du 8 mai 1945 

95200 sarcelles 

Tél : 06 20 59 55 86  -  01 39 91 87 88 
e-mail : dykeditions@gmail.com

Directeur de la publication : Yves CHEMAMA
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